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PLU d’ESSUILES SAINT RIMAULT 
Servitudes d’utilité publique 

AET 

LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L’UTILISATION DES SOLS 

 
 

Les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol sont des limitations administratives au droit 
de propriété. 
 
Par opposition aux servitudes de droit privé qui constituent des charges imposées ou consenties au 
profit ou pour l’utilité d’un fonds voisin, les limitations administratives au droit de propriété sont instituées 
par l’autorité publique dans un but d’utilité publique. 
 
Elles constituent des charges qui existent de plein droit sur tous les immeubles concernés et qui peuvent 
aboutir : 
- soit à certaines interdictions ou limitations à l’exercice par les propriétaires de leur droit de construire, 
et plus généralement du droit d’occuper ou d’utiliser le sol ; 
- soit à supporter l’exécution de travaux ou l’installation de certains ouvrages, par exemple les diverses 
servitudes créées pour l’établissement des lignes de télécommunications, de transport d’énergie 
électrique ; 
- soit, mais plus rarement, à imposer certaines obligations de faire à la charge des propriétaires (travaux 
d’entretien ou de réparations). 
 
Ces limitations administratives au droit de propriété peuvent être instituées au bénéfice de personnes 
publiques (Etat, collectivités locales, établissements publics), des concessionnaires de services ou de 
travaux publics (EDF, GDF, …), de personnes privées exerçant une activité d’intérêt général (conces-
sionnaires d’énergie hydraulique, de canalisations destinées au transport de produits chimiques, …). 
 
Elles s’imposent aux demandes d’occupation et d’utilisation du sol et doivent d’ores et déjà être prises 
en compte lors de la définition des options d’urbanisme retenues pour le développement de la 
commune. 
 
Elles doivent figurer dans le document annexe du P.L.U.* 
 
Les servitudes d’utilité publique qui intéressent le territoire de la commune d’Essuiles Saint Rimault 
figurent sur le tableau « LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE » et sont accompagnées, en annexe, 
des fiches techniques s’y rapportant. 
 
 
*Articles L.151-43 et R126-1 du code de l’urbanisme 
 
 
Conformément à l’ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du 
livre Ier du code de l'urbanisme, nouvelle codification entrée en vigueur à compter du 1er janvier 2016, 
et au décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de 
l'urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d'urbanisme, qui est facultative pour les 
procédures initiées avant le 1er janvier 2016, le règlement du Plan Local d’Urbanisme d’Essuiles Saint 
Rimault fait donc référence à la nouvelle codification de la partie législative du code de l’urbanisme 
entrée en vigueur à compter du 1er janvier 2016 et à l’ancienne codification de la partie règlementaire 
du code de l’urbanisme qui était en vigueur au 31 décembre 2015. 
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LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
 

CODE INTITULE DE LA SERVITUDE OBJET DECISION SERVICE  
GESTIONNAIRE 

AS1 

Servitudes résultant de l'instaura-
tion de   périmètres de protec-
tion  des eaux               potables 

et minérales 

Captage d’eau po-
table  

d’Essuiles St-Rimault 
27/06/1991 

DDASS  
Service santé-

environnement 

PT3 
Servitudes relatives aux commu-
nications téléphoniques et télé-

graphiques 
   

EL7 Servitudes d’alignement    
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ELEMENTS DU PORTER A CONNAISSANCE 
 
 
 

 SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
 
SNCF et RFF n’a aucune emprise sur le territoire de la commune d’Essuiles Saint Rimault. 
 
 

 GAZ DE FRANCE 
 

GRT Gaz n’exploite pas d’ouvrage de transport de gaz naturel sur le territoire de la commune de 
d’Essuiles Saint Rimault. 

 
 

 ARMEE DE TERRE 
 

Le territoire d’Essuiles Saint Rimault n’est pas grevé se servitudes relevant de l’État Défense. 
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SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

 
 
 

AS 1 - Servitudes résultant de l'instauration de  
périmètres de protection des eaux potables et minérales 
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 AS1 : SERVITUDES RESULTANT DE L'INSTAURATION DE PERIMETRES DE PROTECTION 
DES EAUX POTABLES ET MINERALES 
 

• Protection des eaux potables : Code de la Santé Publique (art. l.1321-2, L1321-2-1, 
L.1321-6 et suivants) ; Code de l’Environnement (art. L215-13) 

• Protection des eaux minérales : Code de la Santé Publique (art. L. 1322-3 à L. 1322-13, 
articles R. 1322-17 et suivants) ; Arrêté du 26 février 2007 

 
Pour plus d’informations, se reporter à la déclaration d’utilité publique du 27 juin 1991 du projet de 
dérivation des eaux et de détermination des périmètres de protection autour du captage sis au 
lieu-dit « le courtil papo » sur la commune d’Essuiles Saint-Rimault  
 
LIMITATION AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
Périmètre de protection immédiat :  
D’une emprise de 800m² autour du captage, il concerne la parcelle B n°710 au lieu-dit « Le courtil 
Papo ». Toutes activités et faits autres que ceux qui sont rendus nécessaires par le service et 
l’entretien, seront interdits en particulier l’emploi de produits phytosanitaires et engrais.  
 
Périmètre de protection rapproché :  
Le périmètre représente une emprise d’environ 21 Ha.  
Prescriptions générales : Dans ce périmètre, sont interdits les activités, installations et dépôts 
susceptibles d’entrainer une pollution de nature à rendre l’eau impropre à la consommation 
humaine. Toutes les installations et activités existantes pouvant influer directement ou indirecte-
ment sur la qualité des eaux superficielles et ou souterraines doivent être en conformité avec la 
règlementation en vigueur. Les installations ou activités qui n’obéiraient pas à cette réglementation 
devront être mises en conformité dans un délai de deux ans.  
 
Prescriptions particulières : En dehors des activités liées à l’exploitation ou à la gestion du captage, 
sont interdites les activités suivantes : 

- Rejets : les rejets et les épandages d’eaux usées de toute nature, de matière de vi-
dange, boues de station d’épuration, compost et lisiers ; 

- Constructions : les constructions de toute nature superficielles ou souterraines 
- Activités agricoles, épandage : toutes les activités agricoles ou d’élevage, la modifi-

cation de l’état boisé, l’épandage de fumier, d’engrais organiques ou chimiques et 
de tous produits ou substances destinés à la fertilisation des sols ou la lutte contre les 
ennemis des cultures 

- Camping : le camping sous toutes ses formes 
- Déchets : les dépôts d’ordures ménagères, immondices, détritus, produits radioactifs 
- Forages et puits : la création de nouveaux puits et forages 
- Terrassement, excavations, carrières, sablières : tout terrassement, excavation, créa-

tion ou extension de carrières, de prélèvement ou exploitation de matériaux divers 
- Dépôts d’hydrocarbures et produits chimiques : l’installation de canalisations, dépôts 

ou réservoirs souterrains de produits chimiques et d’hydrocarbures 
- Canalisations : aucune canalisation souterraine nouvelle ou de surface ne pourra être 

installée, à l’exclusion des équipements nécessaires à l’exploitation de la ressource en 
eau potable 

- Etablissements classés : l’installation d’établissements classés et/ou utilisant des pro-
duits polluants 
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AET 

 
Périmètre de protection éloigné :  
Le périmètre représente une emprise d’environ 50 Ha et n’est défini qu’à titre d’information sur 
l’origine des eaux alimentant les captages.  
Dans ce périmètre, seule la réglementation générale sera applicable. En particulier les prescriptions 
du règlement sanitaire départemental et les principes énumérés à l’article L. 221-1 du Code de 
l’Environnement. Tout aménagement ou activité devra être compatible avec la préservation de la 
qualité des eaux susceptibles d’atteindre le captage. 
 
PERSONNE OU SERVICE A CONSULTER :  
 
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales  
Service santé-environnement  
13 rue Biot 
BP 10584 
60005 Beauvais CEDEX 
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SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

 
 
 

PT 3 - Servitudes relatives aux communications téléphoniques 
et télégraphiques 
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 PT3 : SERVITUDES RELATIVES AUX COMMUNICATIONS TELEPHONIQUES ET 
TELEGRAPHIQUES 
 

 
OBLIGATIONS PASSIVES 
 
Obligation pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l’administration. 
 
 
 
DROITS RESIDUELS DU PROPRIETAIRE 
 

- Droit pour le propriétaire d’entreprendre des travaux de démolition, réparation, suréléva-
tion ou clôture sous condition d’en prévenir le directeur départemental des postes, télé-
graphes et téléphones un mois avant le début des travaux. 

- Droit pour le propriétaire, à défaut d’accord amiable avec l’administration, de deman-
der le recours à l’expropriation, si l’exécution des travaux entraîne une dépossession dé-
finitive. 
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SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

 
 
 

AL 7 – Servitudes d’alignement 
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AET 

 AL 7 : SERVITUDES D’ALIGNEMENT 
 
 Pour les servitudes d’alignements, se reporter à la pièce du PLU intitulée «Plans d’alignement ».  
 
 
L’alignement est la détermination par l’autorité administrative de la limite du domaine routier au 
droit des propriétés riveraines. Il est fixé soit par un plan d’alignement, soit par un alignement 
individuel. 
Le plan d’alignement, auquel est joint un plan parcellaire, détermine après enquête publique, la 
limite entre voie publique et propriétés riveraines (article L.112-1 du code de la voirie routière). 
 
Le plan d’alignement d’une voie communale peut être adopté après enquête publique par le 
conseil municipal selon le régime des articles R.141-4 à R.141-10 du code de la voirie routière. Le 
dossier d’enquête publique comprend les pièces suivantes : une notice explicative, un plan de 
situation, un plan parcellaire, un état parcellaire et le plan d’alignement pour chaque voie 
concernée.  
Un arrêté municipal portera ouverture d’une enquête publique. Celle-ci sera conjointe avec 
l’enquête publique de projet du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Essuiles Saint Rimault. 
L’enquête publique aura une durée de 30 jours. Les observations formulées par le public seront 
recueillies sur un registre ouvert à cet effet. 
Une notification individuelle du dépôt du dossier en mairie, aux propriétaires des parcelles com-
prises en tout ou partie dans l’emprise du projet (cf. état parcellaire), sera envoyée.  
A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête sera clos et signé par le commissaire 
enquêteur qui dans un délai d’un mois transmettra au maire le dossier et le registre accompagnés 
de ses conclusions motivées. 
 
A l’issue de l’enquête et après la remise du rapport du commissaire enquêteur, le conseil municipal 
d’Essuiles Saint Rimault pourra adopter les plans d’alignement. 
Pour être opposable aux tiers, les servitudes résultant d’un plan d’alignement doivent obligatoire-
ment être reportées en annexe du Plan Local d’Urbanisme. A défaut, la servitude serait inoppo-
sable aux demandeurs d’autorisation d’utilisation du sol. Ainsi, les plans d’alignement sont annexés 
au Plan Local d’Urbanisme. 
 
Le plan d’alignement qui prévoit l’élargissement de la voie emporte plusieurs effets : 
- lorsque le tracé des voies communales affecte des terrains privés non bâtis, ceux-ci se trouvent 

incorporés immédiatement dans le domaine public sous réserve d’indemnisation des proprié-
taires (amiable ou comme en matière d’expropriation) ; 

- lorsque le tracé des voies communales affecte des terrains bâtis, les immeubles concernés sont 
frappés d’une servitude de reculement qui interdit aux propriétaires de faire des travaux con-
fortatifs (servitude non confortandi) ou de construire des bâtiments complémentaires (servi-
tude non aedificandi). Le transfert de propriété n’a lieu qu’à la destruction du bâtiment, quelle 
qu’en soit la cause de destruction (vétusté, démolition volontaire). Si la commune désire réali-
ser immédiatement un alignement, elle doit recourir à la procédure d’expropriation à défaut 
de cession amiable. 

 
Le transfert de propriété est soumis aux formalités de publicité foncière. Il donne lieu au paiement 
d’une indemnité. Que la surface soit bâtie ou à usage de terrain, l’indemnité ne porte que sur la 
valeur du terrain nu. La commune ne peut prendre possession des terrains qu’après paiement de 
l’indemnité. 
 
 
Plusieurs voies sont concernées par la mise en place des plans d’alignement. Ceux-ci sont actuel-
lement en cours d’élaboration et seront annexés au PLU par mise à jour après leur approbation. 
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